NATIONS 

UNIES 


s 



GENERALE 

S/RES/864 (1993) 
15 septembre 1993 


RESOLUTION 864 (1993) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3277e seance, 
le 15 septembre 1993 


Le Conseil de securite , 


Rappelant ses resolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 747 (1992) du 
24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 793 (1992) du 30 novembre 1992, 

804 (1993) du 29 janvier 1993, 811 (1993) du 12 mars 1993, 823 (1993) du 
30 avril 1993, 834 (1993) du let juin 1993 et 851 (1993) du 15 juillet 1993, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 13 septembre 1993 
(S/26434 et Add.l), 

Se declarant gravement preoccupe par la deterioration continue de la 
situation politique et militaire et constatant avec consternation que la 
situation humanitaire, deja grave, s'est encore degradee, 

Profondement preoccupe de ce que, en depit de ses resolutions anterieures 
et des efforts deployes par le Secretaire general et son Representant special, 
les pourparlers de paix restent suspendus et qu'uti cessez-le-feu ft' a pas ete 
instaure, 

Se felicitant de la declaration commune pubiiee & Lisbonne le 
10 septembre 1993 par les representants des trois Etats observateurs du 
processus de paix en Angola,- les Etats-Unis d'Amerique, la Federation de Russie 
et le Portugal (S/26488), 

Appreciant et soutenant a cette fin |^s efforts que deploient; 'J|e Secretaire 
general et son Representant special en vue de resoudre au plus tot la crise 
angolaise par voie de negociation et souliqnant 1'importance qu'il y attache, 

Se felicitant en outre des efforts deployes par le Comite ad hoc de 
1'Organisation de l'liKite atricaine (OUA) sur l'Afrique australe et par les 
chefs d'Etat des pays voisins afin tie faciliter la reprise du processus de paix 
en Angola, 

Soulignant 1 'importance d'une presence continue et effective des 
Nations Unies en Angola en vue de faciliter le processus de paix et de faire 
progresser 1'application integrate des "Acordos de Paz", 


93-50272 (F) 


/. . . 





S/RES/864 (1993) 
Page 2 


Reaffirmant sa volonte de preserver et l'integrite territoriale de 

1'Angola, 


A 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 13 septembre 1993 (S/26434) et decide de proroger le mandat de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) pour une periode de trois 
mois, jusqu'au 15 decembre 1993; 

2. Se dit de nouveau pret a envisager d'agir prornptement, sur la 
recommandation du Secretaire g#;n6ra(y. a tout moment pendant la duree du mandat 
autorise par la presente resolution, pour renforcer substantiellement la 
presence des Nations Unies en Angola au cas ot le processus de paix ferait des 
progres appreciables; 

3. Reaffirme ^.importance des fonctions des bons offices et de mediation 
exercees par UNAVEM II et le Representant special du Secretaire general en vue 
du retablissemenfe d'un cessez-le-feu et d' une reactivation du processus de paix 
pour assuror liappl i carter. integrate des "Acordos de Paz"; 

4. Se felicite que le Gouvernement angolais soit toujours resolu a 
parvenir a un reglement pacifique du conflit conformement aux "Acordos de Paz" 
et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite; 

5. Reaffirme qu'il reconnait les droits legitimes du Gouvernement 
angolais et se felicite a cet egard de 1'assistance fournie au Gouvernement 
angolais a l'appui du processus democratique; 

6. Exige de nouveau que 1'UNTTA accepte sans reserve les resultats des 
elections democratiques du 30 septembre 1992 et se conforme pleinement aux 
"Acordos de Paz"; 

7. Condamne l'UNITA en raison du fait qu'elle continue de mener des 
actions militaries qui accroissent les souffrances de la population civile 
angolaise et nuisent a l'economie du pays et exige de nouveau qu'elle mette fin 
immediatement a de tels agissements; 

8. Condamne egalement l'UNITA pour ses tentatives repetees d'acquerir des 
territoires supplementaires et pour n'avoir pas retire ses troupes des positions 
qu'olle occupe depuis la reprise des hostilites, et exige une fois encore 
qu'elle le fasse immediatement et accepte sans delai de replier ses troupes dans 
les secteurs controles par 1'Organisation des Nations Unies, a titre de mesure 
provisoire jusqu'a ce que soit assuree 1'application integrale des "Acordos de 
Paz"; 


9. Declare de nouveau que cette occupation constitue une violation grave 
des "Acordos de Paz" et est incompatible avec l'objectif de paix par voie 
d'accords et de mesures de reconciliation:; 


/ ... 
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‘ 1(3 . Souliqne de nouveau qu'il cst indispensable que les pourparlers de 
paix reprennent sans delai sous les auspices de 1'Organisation des Nations Unies 
a fir. qu'ith cessez-le-feu s'instaure. immediatement dans tout le pays et que 
puisse etre assuree 1'application. ifitegrale des "Acordos de Paz" et des 
resolutions du Conseil de securite; 

11. Prend acte des declarations de l'UNITA selon lesquelles elle est prete 
a reprendre les negociations de paix et exiqe que l'UNITA agisse en consequence; 

12. Se felicite des nouvelles mesures prises par le Secretaire general 
pour appliquer le plan d'aide humanitaire d'urgence; 

13. Condamne enerqiquement les attaques repetees lancees par l'UNITA 
contre le personnel des Nations Unies qui assure la fourniture d'une assistance 
humanitaire et reaffirme que de telles attaques constituent des violations 
manifestes du droit humanitaire international; 

14. Prend acte des declarations de l'UNITA selon lesquelles elle apportera 
sa cooperation afin que puisse etre- assure 1' achemir.ement sans entrave de l'aide 
humanitaire a tous les Angolais, et exige que l'UNITA agisse en consequence; 

15. Renouvelle son appel aux deux parties pour qu' e.tl es prcr.r.er.: toutes 
les mesures necessaires pour assurer la securite et la protection du personnel 
d'UNAVEM II ainsi que du personnel charge des operations de secours humanitaire 
et qu'el 1es respectent strictement les- regles applicables du droit humanitaire 
international; 

16. Exige de l'UNITA qu'ejle 1ibere immediacement tous las citoyens 
etrangers detenus contre leur gre et s'abstienne de toute action susceptible de 
causer des dommages a des biens etrangers; 


Condamnant enerqiquement l'UNITA et tenant ses dirigeants responsables de 
n'avoir pas pris les mesures necessaires pour se conformer aux exigences 
formulees par le Conseil dans ses resolutions anterieures, 

Resolu a assurer le respect de ses resolutions e^il' application .fjrttegrale 
des "Acordos de Paz", 

Demandant instamment a tous iffs Etats de s'abstenir de fournir a l'UNITA 
une assistance directe ou indirecte, un soutien ou un encouragement de quelque 
nature que ce soit, 

Considerant que du fait des actions militaires de l'UNITA, la situation en 
Angola constitue une menace a la paix et a la securite intetnationales, 

Aqissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

17. Decide que les dispositions enoncees aux paragraphes 19 a 25 
ci-dessous prendront effet 10 jours apres 1'adoption de la presente resolution, 
a moins que le Secretair-a general ne fasse savoir au Conseil: -qu'un cessez-le-feiu 
effectif a ete instaure et un accord conclu sur 1'application des "Acordos de 
Paz" et des resolutions pertinab#es du Conseil de securite; 


/ ... 
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18. Decide en outre que si, a tout moment apres la presentation du rapport 
precite du Secretaire general, celui-ci fait savoir au Conseil que l'UNITA a 

viole le cessez-le-feu ou cesse de participer de maniere constructive a 
1'application des "Acordos de Paz" et des resolutions perr ihpr.tes du Conseil de 
securite, les dispositions enoncees aux paragraphes 19 a 25 ci-dessous prendront 
effet i mmedi aremdr.t.; 

19. Decide , en vue d'interdire la vente ou la fourniture a l'UNITA 
d'armements et de materiel connexe, ou d'une assistance militaire, ainsi que de 
petrole et de produits petroliers, que tous les Etats empecheront la vente ou la 
fourniture, par leurs nationaux ou depuis leur rerritoire, ou par 

1'intermediaire de navires ou d'aeronefs battant leur pavilion# d'armements et 
de materiel connexe de tous types, y compris d'armes et de munitions, de 
vehicules et d'equipement militaires et de pieces detachees y afferentes, ainsi 
que de petrole et de produits petroliers, que ceux-ci proviennent ou non de leur 
territoire, a destination du territoire de 1'Angola autrement que par des points 
d' entroe desi gr.es dont le Gouvefaement angolais communiquera la liste au 
Secretaire general qui en avisera promptement les Etats Membres de 
1'Organisation des Nations Ur.ies; 

20. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales 
de respecter strictement les dispositions de la presente resolution, nonobstant 
1'existence de tous droits conferes ou de toutes obligations imposees par 
quelque accord international, contrat, licence ou autorisation que ce soit 
anterieurs a la date d'adoption de la presente resolution; 

7-1 • Demande aux Etats d' engager des poursuites cor,tre les personnes ou 
Pittites qui violeraisot les mesures ilistituees par la presente resolution et 
d'imposer les penalites appropriees; 

22. Decide de creer, conformement a 1'article 28 de son reglement 
interieur provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous les 
membres du Conseil qui sera charge de mener a b.i dr. les taches suivantes et de 
presenter au Conseil un rapport sur ses travaux, contenant ses observations et 
recommandations : 

a) Examiner les rapports soumis en application du paragraphe 24 
ci-dessous; 

b) Demander a tous les Etats de lui communiquer de nouvelles informations 
sur les dispositions qu'i1s ont prises pour assurer 1'application, effective des 
mesures imposees par le paragraphe 19 ci-dessus; 

c) Examiner les informations portees a son attention par des Etats au 
sujet de violations des mesures imposees par le paragraphe 19 ci-dessus et de 
recommander les dispositions appropriees a prendre a cet egard; 

d) Soumettre periodiquement au Conseil de securite des rapports sur les 
informations qui lui sont communiquees au sujet de violations presumees des 
mesures imposees par le paragraphe 19 ci-dessus, en identifiant si possible les 
personnes ou ids entites, y compris les navires, qui seraient coupables de 
relies violations; 


/. . . 
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e) Prorr.ulguer les directives necessaires pour f acili:er 1'application des 
mesures imposees par le paragraphe 19 ci-dessus; 

23. Demande a tous 1 os Etats de coopener pioinemont avec le Comite cree 
aux termes du paragraphe 22 ci-dessus dans 1'execution de ses taches, notamment 
eh J/jii communiquafth les informations qu'il pourrait leur demander eh application 
de la presente resolution; 

24. Prie tous les Etats de faire rapport au Secretaire general d'ici au 
15 octobre 1993 sur les mesures qu'ils ont adoptees pour s'acquitter des 
obligations enoncees au paragraphe 19 ci-dessus; 

25. Prie le Secretaire general de fournir toute 1'assistance necessaire au 
Comite cree aux termes du paragraphe 22 ci-dessus et de prendre a cette fin les 
dispositions necessaires au Secretariat; 

26. Se dit pret a envisager 1'application de mesures supplemental res en 
vertu de la Charte des Nations Unies, y compris, entre autres, de mesures 
commerciales cor.tre l'UNITA et de restrictions sur les deplacements des 
personnels de l'UNITA, sauf si, d'ici au ler novembre 1993, le Secretaire 
general lui fait savoir qu'un cessez-le-feu effectif a ete instaure et un accord 
conclu sur 1'application integrale des "Acordos de Paz" et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite; 


C 

27. Se dit pret egalement a reexaminer les mesures contenues dans la 
presente resql,h t;i - on si lc Secretaire general lui fait savoir qu'un cessez-le-fett 
effectif a ete instaure et des progres appreciables realises sur la voie de 

1'application, integrale des "Acordos de Paz" et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite; 

28. Prie Secretaire general de lui presenter, des que la situation le 

justifiera, et en tout etat de cause bien avant le ler novembre 1993 et de 
nouveau avant, le 15 decembre 1993, un rapport- sur la situation en Angola et 

1'application de la presente resolution, accompagne de ses hecommandations quant 
au nouveau role que 1'Organisation des Nations Unies pourrait jouer dans le 
processus de paix et, d'ici la, de le: tenir regulieremehfc Informe de 1'evolution 
de la situation; 

29. Decide de demeurcr saisi de la question. 









